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ANNONCES LÉGALES
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B.P.: 260 LIBREVILLE 
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N° STATISTIQUE: 790241 N 

AVIS DE CONVOCATION 

Messieurs les administrateurs sont convoqués à la réunion du
Conseil d’Administration de la Compagnie des Mines d’Uranium
de Franceville «COMUF» qui se tiendra le jeudi 28 Avril 2016
à 09 heures 30 minutes à l’hôtel Radisson Blu - Okoumé Pala-
ce de Libreville, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant: 

1.Approbation de l’ordre du jour ; 
2.Communication du procès-verbal du conseil d’administration
du 03 juin 2015 ; 
3.Propositions des indemnités de fonction à allouer aux Admi-
nistrateurs; 
4.Point sur la situation de la société et état des travaux de réamé-
nagement: 
a. Point de situation sur les travaux de surveillance et d’entre-
tien du site; 
b. Suivi du plan d’actions mis en œuvre à partir des recom-
mandations des différents audits réalisés dans le cadre du réamé-
nagement des sites COMUF ; 
c. Point sur les activités de recherche sur la Concession; 
d. Point de situation du projet Mounana 200 ; 
e. Point sur les actions sociétales ; 
f. Point sur les discussions sur le projet de convention minière. 
5. Point sur l’Observatoire de la Santé de Mounana (OSM) ; 
6. Rapport du Commissaire aux Comptes établi au titre de l’ar-
ticle 715 de l’Acte Uniforme OHADA relatif au droit des socié-
tés commerciales et du groupement d’intérêt économique; 
7. Examen et arrêté des comptes de l’exercice clos le 31 décembre
2015 ; 
8. Proposition d’affectation du résultat de l’exercice; 
9. Dettes et créances de la Société ; 
10. Budget 2016; 
11. Convocation d’une Assemblée Générale Mixte, fixation de son
ordre du jour et adoption des projets de texte des résolutions et
du rapport du Conseil d’Administration à soumettre à l’As-
semblée Générale des Actionnaires; 
12. Point sur les évolutions possibles des structures COMUF et
AREVA; 
13. Questions diverses; 
a. Carrière de Ngangolo 
14. Pouvoirs pour formalités. 
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IMMOBILIER
15218— Appartement a louer.
06 77 63 44 / 06 23 17 21
15545 — Loue 3 Ch. Améri-
caine à 500m de la Zone Eco-
nomique de NKOK. Tél: 03 17
84 22/ 07 61 03 90
15547 — ESPACE IMMOBI-
LIER VEND:immeuble R+2
usage bureau 100millions; Ter-
rain 743m2 à Glass 200mil-
lions. 05-61-40-40/01-74-26-08

EMPLOI OFFRE
15530— Une société de sécu-
rité de la place recrute des
agents de sécurité taille mini-
mum 1m75 sachant lire et écri-
re. Pour toutes informations
complémentaire relatives aux
pièces à fournir. Veuillez
contacter le 07.06.10.43.

EMPLOI DEMANDE
15516 — J.F Togol cherche
emploi nounou ménagère
demi-journée. Tel: 05.74.82.10.
15517 — J.D Gab cherche
emploi ménagère demi-jour-
née  .  Te l :

06.36.30.60/05.13.18.84.
15519 — Jeune dame Gabo-
naise cherche emploi nounou
ou ménagère. Tel: 06 37 66 93
15520 — J.F Togol cherche
emploi ménagère logée/nour-
rie. Tel: 07.77.04.52.
15523— J.F Togolaise cherche
emploi nounou logée-nourrie.
Tel: 03 30 49 53
15524 — J.D Guinée Equato-
riale cherche emploi nounou
ménagère demi-journée . Tel:
06.29.68.92.
15527 — J.F Togol cherche
emploi nounou ou ménagère
logée/nourr ie  sor t i e  1
fois/mois. Tel: 04.22.73.19.
15528— J.D Togolaise cherche
emploi nounou-ménagère
logée-nourrie. 03 12 76 79 / 02
83 61 90
15529— D. Béninoise cherche
emploi nounou-ménagère
demi-Journée. 07 63 93 82
15532 — D.  Camer .  hb t
Ancienne SOBRAGA cherche
emploi ménagère. 05 31 95 35
15535— J.D Togolaise cherche
emploi nounou logée-nourrie.
03 11 73 09

PETITES ANNONCES

Cette dotation d'un cadre
de la province, le ministre
Florentin Moussavou, a été
remise par son épouse aux
autorités municipales, en
présence du gouverneur
de la province et des élus
locaux.SAISI il y a deux mois par leConseil municipal de Tchi-banga, visiblement préoc-cupé par les questionsd’insalubrité, le ministre Flo-rentin Moussavou, natif de laprovince de la Nyanga, s’était,

engagé à apporter une ré-ponse à un besoin précis, àsavoir l’acquisition des bacsà ordures pour l’ensembledes quartiers de la commune.Ainsi, 100 bacs à orduresd’une capacité de 240 litreschacun, ont été remis aux au-torités municipales parl’épouse du donateur. En pré-sence du gouverneur, SanyMegwazebe, des élus locauxet des auxiliaires de l’admi-nistration.Assistée des collaborateursde son époux, Mme ColetteMoussavou a expliqué quecette action citoyenne tradui-sait l’engagement du dona-teur à la vision du présidentde la République, Ali BongoOndimba pour la préserva-

tion de l’environnement.«C’est aussi un acte de par-
tage et de solidarité en faveur
des habitants de la cité ny-
noise», a-t-elle précisé. Avantd’inviter le Conseil municipalà définir un programme quo-tidien de ramassage et detransfert des ordures vers unsite approprié, pour protégerles populations de toute me-nace de santé publique.Ce précieux équipement quiva participer à la propreté dela commune de Tchibanga aété salué par le maire, Vi-viane Biviga Boussougou, quia invité chaque maire d’ar-rondissement à sensibiliserses administrés à la culturede la collecte, du tri et dudépôt des ordures. Une invite

relayée par le gouverneur dela province, qui a souligné lanécessité de préserver enl’état ces bacs à ordures.Madame Moussavou a, enfin,transmis la disponibilité deson époux à soutenir la miseen place d’une organisationnon gouvernementale quipourrait se nommer«Uliome», qui signifie enlangue ipunu «Propreté –Nettoyage – Beauté». L’appuidu membre du gouverne-ment va s’étendre à une opé-ration de nettoyage de lacommune et ses environs,tous les premiers mercredisdu mois, comme l’avait dé-cidé le gouvernement de laRépublique en instaurant laJournée citoyenne.

Enfin des bacs à ordures 
Nyanga/Département de Mougoutsi/Tchibanga/Lutte contre l'insalubrité

END
Tchibanga/Gabon

Mme Colette Moussavou entourée des autorités
locales lors de la cérémonie.
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La population a pris part à la cérémonie de remise
de don aux autorités municipales de Tchibanga.
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Le conseil national extraor-
dinaire du syndicat du per-
sonnel de cette entreprise
a réuni les délégués venus
de toutes les régions. Entre
autres sujets débattus, le
bilan de la fin de la
concession qui lie l’Etat au
groupe français Veolia et à
la SEEG. LE Syndicat du personnel dusecteur de l’eau et de l’élec-tricité de la Société d’énergieet d’eau du Gabon (SEEG)vient d’organiser son conseilnational extraordinaire. Al'ordre du jour, les activitésdu syndicat, de même que lebilan des 20 ans de laconcession liant l’Etat gabo-nais au groupe français Veo-lia et la SEEG, etc. Ouvert par le président dusyndicat, René Mbelé, ce

conclave a vu la participa-tion des représentants desbureaux des sections des dif-férentes directions régio-nales. Au nord :Woleu-Ntemet Ogooué-Ivindo; à l’est,Haut-Ogooué et Ogooué-Lolo. La région du littoral in-tègre l’Ogooué-Maritime, etcelle du sud comprend laNgounié-Nyanga, puis la ré-gion de l’Estuaire qui en-globe le Moyen-Ogooué. Lesdélégués du personnelétaient également de la par-tie. D'entrée, M. Mbélé a dit:« Nous devons rester très
alertes, pour que demain
nous ne soyons pas surpris
par les mesures qui accom-
pagnent la restructuration
ou le changement de parte-
naires. »Aussi, a-t-il ajouté, un chan-tier va consister à réformerle syndicat, de façon à cequ'il soit en adéquation avecles changements qui vontêtre opérés. Il est égalementévident de l’étendre, l’inten-

sifier ou d’élargir le champd’action sur d’autres entre-prises du secteur, d’autantque le syndicat est resté fo-calisé sur la SEEG. Par ailleurs, à un an de la finde la concession, M. Mbélé arelevé un certain nombre deréformes engagées, béné-fiques aux agents de la SEEG.« Mais comme ces avantages
ne suffisent jamais, tout évo-
lue. Il est donc question que
l’on discute sur la gestion du
personnel. D’autant que tous
les membres aspirent à gra-
vir les échelons  », a-t-il pré-cisé.A ce qui semble, les syndica-listes redoutent les consé-quences de la fin imminentede la concession. Même si, a-t-il indiqué « quel que soit le
partenaire, il cherchera une
autre manière de faire à tra-
vers une restructuration
éventuelle. Le contrat qui va
être renouvelé demain n’est
pas celui d’hier. Si les termes
du contrat changent, la façon
de gérer risque aussi de chan-

ger. Nous devons donc être à
l’avant-garde et éviter des
surprises. Allez au-devant de
la scène en discutant avec
l’Etat gabonais, la SEEG », a-t-il préconisé.Les délégués ont émis uncertain nombre de réserve,notamment concernant leplan social. Mais ne pouvantdécliner les stratégies, ilscomptent cependant partici-per de manière effective auxprochaines discussions,pour plus de sérénité.Par ailleurs, le syndicat a jus-tifié le choix de la ville deMouila pour abriter ces as-sises: la localité ayant ré-cemment été victime delongues coupures d'électri-cité, il fallait que les autresrégions viennent soutenirleurs collègues, même s’ilsne sont pas en cogestion,mais que leur voix porte.Les travaux se sont achevéspar « l’Appel de Mouila »,lancé par les délégués, as-sorti de nombreuses recom-mandations.

La fin de la concession avec Veolia en question 
Ngounié/Mouila/SEEG

Félicien NDONGO
Mouila/Gabon

Les membres du bureau lors des assises avec, au
centre, le président René Mbelé.
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Les délégués pendant le conseil.
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P r o v i n c e s


